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Arrél 


——— Arrêlé portant attribution 4 | 
Arrêté portant nomination (régisseur 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES | : 
Désignations pour servir sur ! 
(p. 101#%5), 
Ministère de la justice. Liste des 
à Suivre le stage d'assistant des hôpitaux colon 
Arrélés portant mises en congé : | ex so Verte bg 
< E F Tableau des désignations colonia'es du %5 octobre 
Agents du cadre complémentaire de bureau (p. 2}. p. 40145). 
Grefliers (p. 410112). 
Secrélaires de parquet (p. 10152) 


médecins et pharmaciens des troupes 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Arrêté porlant promotions {enquêtes économiques) (p. 1014 

BIER 

Ministère de l'intérieur. Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des administrateurs 

Décret du 6 novembre 1953 approuvant les modifications apportées du service central des enquêtes économiques (p. 10116 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique 
(p. 10142). 

arrétés portant promotions, titu.arisations, mutations, admissions à L | 
la retraite, acceptation de démission, conférant l’honorariat et Arrêté du 3 novembre 1953 fixant la liste des ouvrages sur lesquels 
rapportant les dispositions d'un précédent arrêté (administra- portera l'explication française (épreuve orale) du concours 
tion préfectorale et sûreté nationale) (p. 10112). d'admission dans les éco'es nationales d'ingénieurs arts ef 

métiers pour ies sessions de 1954 et 1955 (p. 10146), 


Ministère de l'éducation nationale, 


Arrêté du & novembre 1%3 relatif aux conditions d'inscription aux 
agrégalions scientifiques (p. 10116), 
Cilation à l'ordre de l’armée (rectificatif) (p. 10113). Arrêté du 5 novembre 1953 modifiant l'arrêté du 13 octobre 1953 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Décret du 6 novembre 1953 portant déclassement et désaffectalion portant organisation d’un examen professionnel pour le recru- 
d'une partie dès glacis de la citadelle de Verdun (Meuse) tement de sténodactylographes à l'administration centrale d@ 
(p. 40145) 7 l'éducation nationale (p. 10116). 
> LE] 
Décret du 6 novembre 1953 portant radiation des contrôles du per- Liste des candidats admis en troisième et quatri ne année de 
sonnel des fonctionnaires du cadre auxiliaire de l'intendance de peus er a AE ee < ns 
et admission dans les réserves de l’armée de l'air d'un ofi- (p. 10114). 
cier du cadre auxiliaire de l'intendance (p. 10143). 
Décret du 6 novembre 1953 portant promolions dans le corps des Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
commissaires de l'air (p. 1913). : Arrêté du 27 octobre 1953 modifiant l'arrêté du 14% be 1929 relatif 
Décret portant concession de la médaille militaire (rectificatif} au concours d'adm'ssion des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
(p. 10H83). les travaux publics de l'Etat (pi ni s et chaussées) comme inté- 
Décrets portant nominations dans le corps des officiers de marine nieur éève à l'école nationale des ponts et chaussées 
de réserve (reclificatif) (p. 10142). D. 1U1a:). 
11.) 
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4 | 
Ministère de l'industrie et du commerce, É ARRÊ ÉS 
ârrétés des 23 et %6 octobre 1953 déclarant d'utilité publique les tra- D CRETS, T ET CIRCULAIRES 
vaux de construction de lignes de transport et de distribution 
d'énergie électwique (p. 10157). D" 


Minis'ère de l’agriculture. 


Décret du 6 novembre 1953 conférant l'honorariat À un ancien 
directeur (p. 10147). 

Arrêté du 7 novembre 1953 fixant le règlement du concours de recru- 
tement des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux 
(p. 101:8). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrété du 5 novem}wæe 1953 portant approbation des statuts de sociétés 
mulualistes (p. 10149). 


Mimstère des anciens combattants et victimes de la £guerre, 


drrété du 5 novembre 1953 portant application au minislière des 
anciens eombailants et victimes de la gnerre du tarif inter- 
ministériel de règlement de cerlaines prestations sanitaires 
(p. 10149). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrélé fixant la composilion du jury du concours de recrutement 
de médecins inspecteurs élèves de la santé (p. 10149). 
Arrétés portant nominaïlions et affectation (hôpitaux psychiatriques 

et inspection de la santé) (p. 10149). 
Tableau supplémentaire d'avancement au grade de médecin inspec- 
teur principal de la santé pour l'année 1953 (p. 410149). 


Ministère des postes, télégraphes €t téléphones. 
Arrétés poritint nominations, titularisations, mutations, réintégra- 


et admissions à la retraile (administration centrale et 
services extérieurs) (p. 1015). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projet:, propo- 
tions ou rapports mis en distribution. — Convocations de 
commissions. — Réunions de commissions. — Rectification au 
compte rendu in ertenso de la 2 séance du vendredi 6 novern- 

Dre 1953 (p. 10150). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution, — Réunions de commissions (p. 10151). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Liste des projets, proposilions ou rapports mis en 
distribution (p. 410452). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈNE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


cance d'un poste de médecin inspecteur de la santé dans 


le d parterme1 t de Seineæt-Oise p. 10152). 


Annonces (p. 10154). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EN ANNEXES 
Conseil de la République, — Annexes: feuilles 8 à 10 (session de 
19 pour l'édition complète Voir le sommaire des annexes 
au Journal officiel du mardi suivant.) 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Agents du cadre complémentaire de bureau 





Par arrêté en date du ? novembre 4953, un congé de longue die 
avec plein traitement est accordé rétroactivement, pour !à de 
du 9 juin au 8 septembre 1%3 inclus, à M, Lamouche (Maur: 
agent du cadre <omplémentaire de bureau au tribunal de prainière 
instance de Colmar (art, 41 de la loi du 49 mars 4928) 


+ 0 +- 





Cretfiers. 





Par arrêté du &% novembre 1969, M. Passavant (Jacques), gre'fer 
de 2° classe, 5 échelon, au tribunal de première instance de la 
Seine, est maintenu en congé de longue durée avec plein traite. 
ment pour une nouvelle période de six emois à compter du 1. 
bre 1953 (quatrième congé). 


—+e + 


Par arrêté du 4% novembre 1953, M. Gesta (Pierre), greffier de 
2 classe, 5 échelon (indice 275), au tribunal de première instance 
de Lourdes, est maintenu en congé de longue durée avec ylri 
trailement pour une nouvelle période de six anots à compter d 
4 septembre 1953, À 


4 


Par arrêté du 4 novembre 1953, M. Devise (Pierre), greffler de 
2 classe, 5 échelon, au tribunal de première instance de Pontoise, 
est maintenu en congé de longue durée pour une nouvelle période 
de six mois, avec plein trailement, à compter du 5 novembre 173 
(cinquième congé). 

— + 6 +- 





Par arrêté du 4 novemb'e 1953, M. Davenel (Louis), gre!fler de 
2e classe, 3 échelon, au tribunal de première instance de Red 
est maintenu en congé de longue durée pour une meuvelle jwriode 
de six mois, avec plein traitement, à compter du 9 octobre 193 
(cinquième congé). 





 o 
DA A 


Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du #4 novembre 1953, le congé de longue durée à plein 
traitement accordé depuis le 13 mai 1952 à M. Pech ({S\lvam), 
secrétaire de parquet de {re classe, 2e échelon, est renouvelé pour 
une nouvelle période de six mois, à compter du 15 novembie 1953. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 6 novembre 1953 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 6 novembre 1958, ont élé approuiées les 
modifications apporlées à ses statuts par l'associalion re nue 
d'utilité publique dite Association des dames de Saint-Raphail, dont 
le siège est à Paris. 





—_+ © ©— 


Administration préfectorale. 





Par arrêté du 2 novembre 1953, sont titularisés dans le grade de 
che! de cabinet de prélet: 

M. Froment (Jean), chef de cabinet du préfet de la Sarthe 

M. Lenquette (Pierre), chef de cabinet du préfet de la Loztre. 

M. Noiro!-Cosson (Paul), chef de cabinet du prétet de l'Hérau [E 


$ 2 - 
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or matos 


Sûreté nationale, 





COMMISSIONNAIRES DIVISIONNAIRES 





par arrêtés du 6 juillet 1953, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite les commissaires divisionnaires dont les noms 
uivent: 
: M. Moulin (Auguste), à compter du 13 octobre 1953. 

M. Lerminet (Edouard), à compter du 23 octobre 1953. 

M. Delechaux (Jean), à compter du 2: octobre 1953. 

M. Bouveret (Georges), à compter du 26 octobre 1953. 

— 86 $—— 


Par arrêtés du 8 octoble 1953, les commissaires principaux de 
dr classe dont les noms suivent sont promus commissaires division- 
paires : 

MM- Andrey (Pierre), Jegu (François). 

—— © © _—— 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 





Par arrêté du 3 juillet 1953, M. Lecal (Albert), commissaire prin 
cigal de {re classe, est admis à faire valoir ses droils à la retraite, 
à compter du 28 oclobre 1953. 


Par arrêtés du 14 octobre 1953, l’honorariat est conféré aux com- 
missaires principaux, en retraite, dont les noms suivent; 
MM. Ruflel (Jean), Terry (Henri). 
=—} © &—— 


Par arrêtés du 24 octobre 1953: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Berard {Aimé}, commissaire principal de 1r classe, en qualité 
de commissaire central au service de la sécurité publique à Cannes. 

M. Emmanuelli (Pierre), commissaire principal de 3° classe, en 
qualité de commissaire central au service de la sécurité publique 
à Aix-en-Provence. 

M. Audubert (Marie), commissaire principal de 3° classe, est muté, 
dans l'intérêt du service, en qualité de chef de la sùrelé urbaine 
à Perpignan. 

La démission de M. Martin (Maurice), commissaire principal de 
> classe, est acceptée. 


COMMISSAIRES 





Par arrêté du 1er septembre 1953, M. Rousse (Pol), commissaire de 
2 classe, est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de chef du 
ærvice des renseignements généraux à Vesoul. 


Par arrêté du 23 septembre 1953, M. Labarthie (Léon), commissaire 
de {re classe, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraile, à compter du 31 octobre 1953. 

@08———— 


Par arrêté du 19 octobre 1953: 
Les dispositions de l'arrêté du 22 juillet 1953 concernant M. Durr 
(Georges), commissaire de 2 “lasse, sont rapportées. 


M. Durr (Georges), est muté, dans l'intérêt du service, au service 
Hgional de police judiciaire à Orléans. 


— +0  — 





Par arrêtés du 26 octobre 1953, sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Fontas (Roger), commissaire de 2e classe, à la direction générale 
de la sûreté nationale. s 

M. Ristori (Jean-Baptiste), commissaire de 2° classe, au service des 
renseignements généraux à Marseille. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l’armée 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 novembre 1953 (décision ne 52 
du 22 octobre 4953) : page 9903, re colonne, au lieu de: « Tahar ben 
Mohamed, caporal-chef, mile A. 73%5/3%9, 3 régiment de tirailleurs 
Sénégalais », lire: « Tabar ben Mohamed, caporal-chef, mle A. 755/39, 
# régiment de tirail'eurs marocains ». 
D —  —— 











Décret du 6 novembre 1953 portant déclassement et désaffectatio® 
d'une partie des glacis de la citadelle de Verdun (Meuse). 





Par décret en date du 6 novembre 1953, est déclassée du domaine 


ee Militaire la parcelle de terrain faisant partie des glacis de 
a citadelle de Verdun (Meuse). 

Est prononcée la désaflectation du domaine militaire de ladite 
parcelle, en vue de sa cession à des personnes physiques ou morales 
qui prendront l'engagement d'y élever des constructions à usage 


d'habitation. 


————— 


—+0+- -- — 


Décret du 6 novembre 1953 portant radiation des contrôles du 
personnel des fonctionnaires du cadre auxiliaire de l'intendance 
et admission dans les réserves de l'armée de l'air d'un officier 
du cadre auxiliaire de l'intendance. 





Par dècret en dale du 6 novembre 1953: 

Est, sur sa demande, rayé des contrôles du personnel des fonce 
tionnaires du cadre auxiliaire de l'mtendance : 

M. Saunier (Jacques-Eugène-Pierre), intendant militaire adjoint de 
réserve. 

Est, sur sa demande, admis dans le corps des officiers de réserve 
des services administrat#s de l'air, avec le grade de capitaine, 
rang du 1er septembre 1919: 

M. Saunier (Jacques-Eugène-Pierre). 


—+ © +— 





Décret du 6 novembre 1953 portant promotions 
dans le corps des commissaires de l'air. 


Par décret en date du 6 novembre 1953, sont promus, à titre 
définitif, pour prendre rang du 1# octobre 1%: 


ACTIVE 
Corps des commissaires de l'air. 
Au grade de commissaire commandant. 


MM. les commissaires capitaines: 
Vicat (Léon-Etienne-Louis), en remplacement de M. 
saire commandant Blu, promu. 


Bordes (René-Georges-Louis), en remplacement de M. le commis- 
saire commandant Bitouzet, promu. 


Brochet (Gabriel-Louis), en remplacement de M. le commissaire 
commandant Paut, promu. 


Creux (Gustave-Robert), en remplacement de M. le commissaire 
commandant Redonnet, promu 


++ 


e commis- 





Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal ofliciel du %4 octobre 1953: 

Page 9828, {re colonne, en ce qui concerne: « Ali ben Abdezlam 
ben Assin, 2 classe, 4° R. T. M. », au lieu de: « classe 1952 », lire: 
« classe 1912 ». 

Page 9629, 2% colonne. au lieu de: = Tahar ken M'Hameben Bou- 
deilara », lire: « Tahar ben M'Hamed ben Boudeilira ». 


—& @& +- 





Décrets portant nominations dans le corps des officiers de marine 
de réserve. 


a 


Rectificatif au Journal officiel du samedi 31 octobre 1953, 
page 926: 

Au grade d'’enseigne de vaisseau de 2% classe de réserve, branche 
«chef de quart», au lieu de: « Bernadeau (Jean) », lire: + Ber- 
nardeau (Jean) »; branche « radio-détection dun service général », au 
lieu de: « Dubuit (Jean-Marie-Vianney) », lire: « Du Buit (Jean- 
Marie-Vianney)} ». 

Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe de réserve, branche 
« ingénieurs mécaniciens d’aéronautique », au lieu de: « de Monruit 
de Boisouillé (Bernard-Marie-Joseph) », lire: «de Moncuit de Bois 
“uilé (Bernard-Marie-Joserh) ». 


© + 
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Fonds de concours, 





Par arrété interministériel du 3 novembre 1953, fl est ouvert au 
ministre de la défense nationale et des forces armées, sur l'exer- 
cie 1953, en addition aux crédits ouverts per ia loi ne 53-72 du 
6 février 1953 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 7.211.2%28.3%3%4 F applicables aux chapitres 
ci-après: 


Section air. 
Chap. 55-61. — Bases, — Travaux et installations. — Infrastructure 
MER Li sésrirracoresitétieotciiioitante ai 4.687.328.334 F 
Chap. 55-91. — Infrastructure interalliée. — Maté- 
OL sscacsougvesnseecesese Roc cctobnoenc ess éacesse 2.524.000 .000 





7.211.328.384 F. 


fl sera pourvu à la dépense correspondante an moyen de Ia recette 
d'égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt pubiic ». 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et Je 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu l'article 52 du décret du 31 maj 1862 portant règlement de Ja 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du ?6 juillet 1929 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1%4 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de erédits; 

Vu la loi n° 53-72 du 6 février 1953 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense nationale); 

Vu le récépissé n° 24 du 19 octobre 1953 constatant le versement 
an Trésor, à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 
d'une somme de 771.272.263 F, 


Arrêtent : 


Art. fer, — ]] est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, sur l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts 
par la loi ne 53-72 du 6 février 1953 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 771.272.263 F, applicables aux 
chapitres ci-après du budget de la défense nationale: 


Section air. 

Chap. 55-61. — Bases, — Travaux et installations. — Infrastructure 
interellide ....ssccsoccossecsoccssocessss eds sors. 01.322.269 F. 
Section guerre, 

Chap. 55-91. — Jnfrastruciure interalliée, — Matériel. 269.960.000 


TOR coco ccsvécoceenersteuchoseteste 71.772.283 F. 
Art. ? Il sera pourvu aux dépenses correspondant au total de 


es crédils an meven de la recelte d'égal montant constatée à Jlà 
ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public ». 

Art, 3. — Le directeur du budget au ministère des finances et le 
direcleur des services financiers et des programmes au ministère 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
mentionné au Journal officiel. ‘ 

Fait à Paris, le 4 novembre 1963. 

Pour le ministre de la délense nationale et d2s forces armées 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 
Le secréiaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER OETZS. 


+. 





Attribution du brevet technique en 1063, 





Par arrêté du 24 octobre 19%59, le brevet technique institué par le 
décret du 20 tévrier 1947 est accordé aux officiers dont les noms 


pulvent : 
Arme blindée cavalerie. 


Dautremer (B.), capitaine, 
Dulour (R.), capitaine. 
Faure (J.), capitaine. 
lluberdeau (J.}, capitaine. 
Reglade (M.-D.), capitaine. 


MM. 
Maron (G.), chef de bataillon. 


Duflet (R.), capitaine, 
Tronc (J.), capitaine. 





——- 


Artilierie. Artillerie coloniale. 
MM. M 
Glen (1.), chef d'escadron. 
Jauras (M.), chef d'exadron 
Briquet (P.), capitainé. 
Niewenglowski (1.), capitaine. 
Olivier (B.), capitaine, 
Tyrode (F.), capitaine. 


Maréchal (R.), lieutenant-olonet 
De Cazenove (M.), can ° 
Coleau (H.), capitaine. 
Rancen (J.), capitaine, 


Matériel, 


Transmissions. -M. Roussel (M.), capitaine. 


MM. 
Belard (P.), chef de bataillon. 
D’'Anselme (L.), capitaine. 
Giraud (P.), capitaine. 
Jeannin (M.), capitaine. 
Lafond (P.), capitaine. 
Salort (P.), capitaine. 


Service de santé des armées, 


M. Acberhardt (A.), médecin 
capitaine. 








++ 


Régisseurs d’'avances. 





Par arrêté du 29 octobre 1%53, M. le lieutenant Dagorne ‘Robert. 
Louis) est nommé régisseur d'avances auprès du parc de la base 
aérienne ne 11/181 à Ivato (Madagascar), en remplacement de M. le 
lieutenant Grosselin (René- Pierre), appèlé à d'autres fonctions 


+. 
né À 





Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 





INTEXDANCE MÉTROPOLITAINE 
Délachement ne INT 2 F. 
Maintenance du mois de février 1954. 
Sont désignés pour servir en Extréme-Orient les officiers et Jes 
sous-officiers dont les noms suivent. 


Nora. — La date figurant après les prénoms des officiers et sons. 
officiers désignés indique la date de naissance des intéressés. File 
est suivie soit du numéro d'inscription de ces officiers et sons-offi- 
ciers sur les listes générales d'ancienneté arrêtées au {er juillet 193, 
soit de la date de promotion au dernier grade. le numéro suivant 
(pour le tour normal seulement) est cel 


1i du tour de départ T. O0. E 
OFFICIERS 
TOUR NORMAL 

Inlendant mililaire adjoint. 


M. Mouthier (René-Albert), 43 avril 4911 (4er octobre 192), n° 1, 
8° région militaire. 


TOUR SPÉCUL 
Lieutenan!s d'administration. 
MM. 


Pouvreau (GuyMarcel) (21 août 1922), ne 214, forces francaises 
Autriche. 


Le Noc (Georges-Victor) (14 juin 1916), no 42, 10° région militaire, 


Mercier (Roger-Etienne-François) (13 octobre 1911), me 20, 7° région 
militaire. 


Sous-lieutenant d'administration. 


M. Cazanave-Pin (Lucien-Jean-Marie-Jacques}, 13 juillet 1931 (16 avr 
4%3), 2° région anililaire., 


SOUS-OFFIOIERS 
Tour »ORMAL 
Sergent-major. 
ne (Pierre-Raphaël), 16 août 1914 (fer juillet 1952), ne 1 force$ 
françaises d'Allemagne. 
Sergents-chefs. 


Schoeflel (Louis), 25 mai 192% (1er octobre 1952), mo 4, 10 région 
militaire. 

Laurent (Emile), 9 août 1923 (1er avril 1959), ne 3, forces françaiseé 
d'Allemagne. 

Mouveroux (Hubert-Germain), 20 avril 1923 (4e janvier 14959), n° 4 
10e région militaire. 


Sergent. 


Carles (Jean-Guy), 8 mars 1925 (fer juillet 1946), me 9, 1" régie 
inilitaire. 
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Tour SPÉCIAL 
Adjudants-che]s. 


Hoaset (Robert-Ernest-Louis), 3 août 1912 (140 mars 1952), % région 
militaire. 

Renaudier (Paul-Pierre-Aimé), U septembre 1914 {îe octobre 1952), 
g région miiilaire, 


Sergent major. 


ployet (Paul-Prosper), 2 octobre 1913 (ler janvier 1953), 9 région 
paililaire. 


Sergents. 


evenez (Guy-Joseph-Marie), 23 février 4918 (6 septembre 19%), 
3° région militaire. 

Lopinto (Laurent-Antloine), 5 mai 1921 (ler janvier 1952), troupes de 
Tunisie. 

Conogan (Ernest-Louis-Marie), 28 août 1932 (ler avril 1953), troupes 
de Tunisie. 

Alam Kayed, 5 décembe 1919 (1er avril 1944), forces françaises d'Au- 
triche. 

Lrcat (NvesMarie-Gaston), à juin 1939 (ir juilet 1951), forces 
françaises d'Autriche. 


L — Prescriplions générales. 


Les directeurs de service et les chefs de corps devront, dès réccp- 
tion des présentes désignalions : 

io Faire procéder aux vaccinations réglementaires ; 

%0 Faire bénéficier ces personnels de la permission de départ 
co:onial. 


I. — Mise en route. 


Les officiers et sous-officiers en provenance de la métropole et 
des lorces françaises d'Allemagne et d'Autriche se tiendront prêts 
dans leur service Ou corps d'origine à être mis en roule à partir 
du 25 janvier 1951. 

Ceux en provenance d'Afrique dn Nord qui bénéficieront de leur 

rrmission de départ colonial dans ce territoire se tiendront éga- 
ement prêts dans leur service ou corps d'origine à étre mis en 
roule à parbür du 25 janvier 1954. 

Les personnels en provenance d'Afrique du Nord qui bénéficieront 
de leur permission de départ colonial en métropole rejoindront la 
œæ section de C. O. M. A. à Marseille, à l'expiration de leur per- 
mission. Pour ces derniers, leur permission devra être accordée atin 
qu'ils puissent rejoindre la 9% section de C. O. M. A. le 25 janvier 
4% au plus tard. 

Les directeurs de l’intendance de la 10 région mililaire et des 
troupes de Tunisie feront connaître sous le timbre de la direction 
centrale de l'intendance, 2% bureau, le mom des personnels qui 
er pins de leur permission de départ colonial en Afrique du 
ord. 


LUI. — Prescriptions particulières. 


1° Les sous-officiers désignés doivent être liés au service pour 
quinze mois au moins au {er novembre 1953. 

Ceux qui ne seraient pas liés pour cette durée devront être invités 
à souscrire un rengagement minimum de deux ans. 

, Ea cas de relus, il leur sera fait application des dispositions de 
l'article 37 de l'instruction n° 178000 PM7 Ae du 20 octobre 1951 

0., p. p., p. 33549), pour le cas où ils demanderaient ultérieu- 

rement à contracter un rengagement. 

2° Il est rappelé qu'un exemplaire de l'état nominalif, modèle 1, des 
personnels désignés ci-dessus doit être adressé par voie aérienne, 
directement, d'urgence au général commandant en chef en Imdo- 
Caine, état-major, 1e bureau. 

Cet état, sur format 43,5x21 conforme au modèle défini au B. ©. 
P. p., 1949, pages 5957 et 5958, doit être exactement rempli et leg 
renseignements qui y seront portés contrôlés avec soin. 


Liste des médecins et pharmaciens des troupes coloniaiss 
admis à suivre le stage d'assistant des hôpitaux coloniaux. 





Conformément aux dispositions du décret du 12 juin 1948 et de son 
Instruction d'application en date du 12 juin 19% instituant un 
concours pour l'admission au stage d'assistant des hôpitaux cole- 
Diaux, de l'avis du ministère de la défense nationale relatif à l'or- 
£anisation des concours scientifiques du service de santé des troupes 
coloniales pour l'année 1953, inséré au Journal officiel du 21 décem- 
bre 1952, l'avis du ministère de la défense nationale relatif au 
concours pour l’admission au stage d’assistanat des hôpitaux colo- 
Diaux (année 1953, 2 session) inséré au Journal officiel du 1er juillet 
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1953 et de la note de service ne 18823 TC.BT-J en date du 27 août 
1953 concernant la deuxièine session du Concours d'assislanat des 
hôpilaux coloniaux en 1253 

{o A la suite du concours qui s'est tenn à Marseille les 5, 6, 7, 
8, 9 el 19 octobre 1953, les médecins et pharmacien: domt les noms 
suivent sont désignés pour suivre le slage d'assislant des hôpilaus 


COoiuniaux 





Section médecine. Section 0. R. L.-ophtalmologie, 
MM MM 
Armengaud Maxime), méde } Desprez (Pierre médecin 1NnÎe 
‘ t 1! | taine 
Rouss \ (Jean), médecin Capr | schn k {Jear médecin \pt- 
dine laine. 
Mart (Pierre), médecin capi | 
Clergeaud {Marcel}, méde ieu Section électro radiolugie. 
tenant | 
M. Chapoux (Roger), médecin 
Section chirurgie. capilaiue 
MM 
D'Ausbourz (Henri), médecin Section stomnalologie 
Capilaine. MM 
Bourlaud (Jacques), médecin capi | Coatnoan (Louis), médecin capl 
taine. taine 
Biandin tobert), médecin capi- 
Certio , »bivlogie. ta 2 
MM 
Lacour (M , Médecin capi Section pharmacic-chir 
taine | A1M 
Simond (Marc), médecin ca Trellu (Miche pharma le 
taine | tenan 
Litalien (Franc nd Cp Weil (Roger), pharma pi- 
laine ÎÜ taine 
20 Le titre d'assistant des hôpilaux coloniaux ne sern définitive- 
ment acquis aux enédecins et pharmaciens dessus désignés 
qu'après accomplissement d'un slage de deux années à effectuer ait 


en France, son outre-mer 
Le début de ce stage est fixé au fer novembre 195? 


A la fin de chaque année de stage il sera établi par les chefs de 
service responsab.es une feuilie de noles techniques Le \ 
adressée au directeur de l'école d'application du service de santé 


des troupes cojoniales qui détient le contrô:e de feuiilels techniques 


des médecins el des pharmaciens. 


La feuille de notes établie au titre de la deuxième année de 


stage devra spécilier si le slagiaire doit recevoir ou non le titre 
d'assistant des hôpilaux cooniaux. 

30 Les médecins admis au stage d'assistant pourront, en cas de 
nécessité, participer à l'exéculion du service médical des piaces et 
des corps de troupe. 

“° Les médecins et pharmaciens ci-dessus désignés recevront ullé- 
rieurement une désignation Jeur permettant d'effectuer le slaze à 
‘exclusion de ceux qui, à la date du fer novembre 1953, seraient 
nserits au tableau du tour de départ colonial ou auraient déjà 1 
une désignalion outre mer. 


6e  — 


Tableau des désignations ooloniaies du ?5 ootobre 1953. 
Rectifica!if au Journal ofliciel du 25 octobre 1953: 
Page 9552, 2 colonne: 
LP. — Service de santé colonial, 
b) Officier d'administration, 
Lieutenant. 
Au lieu de: 
Moreau (Pierre), 9% région militaire (pour servir au Cameroun), 
Lire : 
Moreau (Pierre), {re région militaire (pour servir au Cameroun), 
Page 9554, 1re colonne: 
D. — Intendance coloniale, 
Officier d'administration. 


Capitaine. 
Au lieu de: 
Haering (Jean), 9% région militaire (lisutenant au tableau d'avancé 
ment) (hors tour volonlaire), 
Lire : 


Haerynck (Jean), 9 région militaire (lieutenant au tableau d'avance 
ment) (hors tour volontaire), 


Dre 


EP TATA TETE) 
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Page 9556, ire colonne: 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
L — Pour servir er Afrique occidentale française. 
2° Embarquement à partir du 25 janvier 1954. 
D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 


Sergent-major. 
Rayer: 
Maillot (Joseph), Maroc, B. E. de complabilité. 
Page 9556, 2 colonne: 
II. — Pour servir en Afrique équatoriale française (suite), 
Pour servir dans les cadres. 
4e Embarquement à partir du 25 janvier 4954. 
Après: 
Bernard (Jean), tre région militaire, B. E. de chancellerie, 
Ajouter: 
C. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Sergent-major. 
Maillot (Joseph), Maroc, B. E. de comptabilité, 
Page 9557, 2° colonne: 


VI. — Pour servir au Pacifique. 
Pour servir dans les cadres. 
Après: 
4e Embarquement à partir du 25 novembre 19,53. 
Ajouter : 
Service de santé colonial. 
Page 9559, ire colonne: 


VII — Pour servir en Extrême-Orient (suite). 
2° Embarquement à partir du 25 janvier 1954. 


A. — Infanterie coloniale. 
Sergents-majors et sergents-chefs. 
Au lieu de: 
Prelat (Jean), Tunisie, B. E. d'arme. 
Lire : 


Frelat (Jean), Tunisie, 8. E. d'arme. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Enquêtes économiques 


Par arrêté du 21 octobre 1953: 


Sont élevés au 3% échelon de leur classe, à compter îu 4e Jjan- 
vier 1953, les administrateurs civils de re classe, 2° échelon, du 
service des enquêtes économiques dont les noms suivent: 

Re Geraud (Joseph), Billant (Yves), Unal (Pierre), de Miollis 
ené). 


Sont élevés au 2° échelon de leur classe, les administrateurs 
civils de {re classe, 1e échelon, du service des enquétes économi- 
ques dont les noms suivent: 


MM. Lafront (Maurice), Granier (Roger), à eompler du 1 jan- 
vier 1953. 


M. Clément (Bernard), à compter du 1e septembre 153. 
—————— +. + 





fableau d'avancement des administrateurs civils du service central 
des enquêtes économiques. 





AxxÉe 1952 
I. — Administrateurs civils de 2% classe proposés pour le grade 

d'administrateur civil de {re classe. 

1 MM. Ramel. 3 MM Dressayre. [5 MM. Liorzon. 

2 Lamotte. 4 Basso!e. 6 Huguetl. 

I. — Admanistrateurs civils de 3% classe proposés pour le grade 
d'administrateur civil de 2 classe. 

4 MM Reumont, E MM. Couaillier. [5 MM Latthé. 

2 Carrié. ni Reysset, 6 Aribaud. 





+ © + 








—_—…-# 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Liste des ouvrages sur lesquels pcrtera l'explication française 
(éprouve cerale) du concours d'admission dans les écoles natio. 
nales d'ingénieurs arts et métiers pour les sessions de 1954 4 
de 1955. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 47-807 du 5 mai 1947 portant règlement des éc5eg 
nationales d'ingénieurs arts et métiers; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1948 modifié fixant les conditions d'aïmis 
sion dans ces écoles; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 fixant la liste des ouvrages sy 


lesquels porte, en 1953, l'épreuve d’explication française du coucou 
d'admission dans ces établissements; 
Sur proposition du directeur général de l'enseignement technique, 
Arrête : 


Art. fer, — La liste des ouvrages sur lesquels portera l’explica! 
française (épreuve orale) du concours d'admission dans les 
nationales d'ingénieurs arts et métiers est fixée comme su; 
les sessions de 1954 et 1955: 

La Bruyère, — Les Caractères: 
Chapitre 2: Du mérite personnel. 
Chapitre 6: Des biens de fortune {éditions Hachette). 
Beaumarchais. — Le Mariage de Figaro. 
Verlaine. — Choix de poésies (éditions Fasquelle) : 
Mon rêve [amilier (Melancholia). 
Soleil couchant (Paysages tristes). 
Chansons d'automne. 
Le Rossignol 
Art poétique (Jadis et naguère). 
Ecoutez chanson bien douce Sagesse). 
Voltaire, — Lettres philosophiques. 
Stendhal. — Le Rouge et le Noir. 
Art. 2. — Ce programme sera renouvelé pour la session de 19:4, 


Art. 3, — Le directeur général de l'enseignement technique exit 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 


ANDRÉ PORTAL, 
—+ 6 &—— 








Conditions d'inscription aux agrégations scientifiques. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 18 juin 190% fixant les conditions d'inscription aut 
agrégations et textes subséquents; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1949 re'atif à l'inscriplion aux divers 
concours d’agrégalion des lycées des candigats qui ne sont pis 
tilulaires d’une :icence d'enseignement! ; 

Le conseil de l'enseignement du second degré entendu dans sa 
séance du 21 octobre 1955, 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 49 mars 195, 
ermettant aux candidats pourvus du certificat d'aptitude au pro- 
essorat des écoles normaies et collèges modernes (2° partie) ou du 
certificat d'aptitude au professorat des collèges techniques 
(2e partie) de s'inscrire à l'agrégation sans la licence d’enseisne- 
ment, sont prorogées pour Ja session de 1954, en £e qui concerne 
les agrégalions des sciences mathématiques, des sciences physiques 
et des sciences naturelles. 


Art. 2 — Le directeur général de l'enseignement du second dezré 
es: chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 novembre 1953. 
Pour le ministre et par déiéga ln: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





È —+ © +- 
Modification de l'arrêté du 13 octobre 1953 portant organisation d'un 
examen professionnel! pour le recrutement de sténodactylographes 
à l'administration centrale de l’éducaiion nationale. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


Vu l'arrêté dun 13 octobre 1953 portant organisa‘ion d'un concu"s 
our le recrutement de sténodactylographes stagiaires à l'adminis- 
ation centrale du ministère de l'éducation nationale ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale du 
ministère de l'éducation nationale, 





LR 


D mt 





Lige 
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Arrétent: 

art, 4e — Le nombre de postes de sténodactylographes . mis au 
concours par l'article 1er Ce l'arrèlé susvisé du 13 octobre 1953 est 
porté de dix à onze. 

art. 2 — Les dispositions de l'article 3 (1°) du même arrèté sont 
modifées ainsi : 

«“ 1° Etre âgés le 1 janvier 1952 de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans (la limite d'âge supérieur: peut être reculée 
d'une durée égale au temps de services validables pour la retraite 
et d'une année par enfant à charge, sans pouvoir toutefois excéder 
quarante ans) ». 

art. 3. — Le directeur de l'administration générale du ministère 
de l'éducation mationaïe est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1952. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ HUDELEY, 
Pour le secrétaire d'Eta!' à la présidence du conseil 
et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


++ 





Liste des candidats admis, à dater du 1°" octobre 1953, en troisième 
et quatrième année de l'école nationale de radiotechnique et 
d'électricité appliquée. 





Par arrêté en date du 3 mivembre 19553: 

M. Le Noach (Claude) est admis en troisième année de l’école 
nationale de radiotechnique et délecticité appliquée. 

M. lUurlaux (Roger) est admis en quatrième année de ce même 
établissement. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Concours d'admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra. 
vaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) comme ingénieur élève 
à l'école nationale des ponts et chaussées. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'arrêté du 14 février 1929, modfié par celui du 22 avril 1942, 
fixant :e programme du concours d'admi:sion des ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (servie des ponts et 
chausSes) comme ingénieur élève à l'école nationale des ponte et 
chaussées ; 

Sur la proposition du directeur du personnel de la comptabilité et 
do l'administration généraic, 

Arrête: 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 11 f€vrier 1929 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes. 

« Les ingénieurs et ingén'eurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat qui désirent prendre part au concours doivent en faire la 
demande au ministre avant le 13 novemire de l'année précédant 
celle où ils ont l'intention de s'y présenier; celle demande indique 
l'année de la déclaration d’admissib'lité au grade d'ingénieur adjoint 
et, s'il y a.licu, la langue étrangère sur laquelle :e ‘’andidat désire 
être interrogé; elle rappelle, en outre, les concours précédents aux- 
quels le candidat a pris part. Elle est accompagnée des documents 
ci-après: 

« to Note certifiée par l'autorité militaire et faisant connaître les 
services militaires du candidat au point de vue de l'application du 
paragraphe 2 de l'article 2 de la loi du 2: décembre 19%; 

« 20 Élat détaillé des services du candidat, depuis son entrée dans 
l'administration des travaux publics, avec l'indi:ation des emplois 
successivement occupés pur lui. 

« Le dossier a‘nsi constitué est adressé à l'inspecteur général qua- 
liflé par l'intermédiaire et avec un rapport de l'ingénieur en chef 
du service auquel l'ingénieur ou ingénieur adjoint est attaché. L'ins- 
peclteur général doit Je faire parvenir au m'nistre avec son avis, 
avant le 15 décembre. Le rapport des chefs hiérarchiques indique si 
ie candidat remplit, au 31 décembre de l’année du “oncours, les 
conditions exigées par la loi et contient une appréciation déta'llée 
des services rendus dans les bureaux et en service actif, notamment 
Pour la rédaction des projets, les éludes sur le terrain et la eur- 
vellance des travaux. 

« Le ministre décide si le cand'dat est admis À prendre part au 
concours et Jui fait connaître le jour et le lieu de l'ouverture des 
épreuves ». 


Fait à Paris, le 27 octobre 1953. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD PECK, 


+e+ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et 4 rommerce 
Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 1%, complt4 
e inodiflé par le décret du 12 novembre 1%%#: | 

Vu la loi du 8 avril 1949, et notamment son ai icle %5: 
Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
pudiique pour l'application dudit article 3%, et notamment son 
article 19: 

Vu le rapport en date du 20 septembre 1953 de l'ingénieur en hef 
de la 2 circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1953 portant délégali 


Arrête : 


&rt, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc 
tion de la ligne d'énergie électrique à 63 kV entre l'usine hvdrau- 
lique de la Saisse et le futur poste G3/10 KV de Lons-le-Saunier 


(Jura). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrèté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé do 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officicl 
de la République française, 

Fait à Paris, le 23 octobre 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce, 
Le direeteur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEUT, 





+0 — — 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son arti:le 1?, comp'tté ef 
modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notarmiment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article %, et notamment son 


article 19; 
Vu le rapport en date du 19 octobre 1953 de l'ingénieur en chef 
de la Ge circonscription électrique ; 


Vu l'arrêté du 21 juillet 1953 portant dlégalion de signature, 
Arrte : 

Art. 1er, — Sont dfclarés d'utilité publique les travaux de construc 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 49 KV la Roche- 
sur-Foron (Cornier Pont-de-Filinges (Haute-Savoie 

Art. 2. — [Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être efleciuées da un délai de Uuis anures À 
compter de la date du présent arrèté, 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'élertricils eat chargé de 


DL au Journal o{[u ic& 


l'exécution du présent arrêté, qui sera 
de la République française. 


… 


Fait à Paris, le 26 octobre 1953. 
ndustrie et du commerces 


Pour le ministre de 1 
Le directeur du gaz et de l'élet tricité, 
IOUIS SAULGEKOT 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 6 novembre 1953 conférant l'honorariat 
à un ancien directeur, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du eil des ministres et du ministre 
de l’agriculture, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République français 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au slalut général 
des fonctionnaires ; 

Le conseil des ministres entendu 


, 
Décrète : 

Art. fer, — M. Pierre Maitrot, ancien inspecteur général des eaux 
et du génie rural, ancien directeur de l'enseignement à l'admuntis- 
tration centrale du minisière de l'agriculture, est normmé directeur 
nonoraire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le coucer le l'exécu- 


ion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 1e 
République française, 
Fait à Paris, le 6 novembre 1953. 


‘ 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Rép 1bli que : 
Le président du conseil des ministre 8, 
JU5ErH LANIEL. 
Le ministre de l'anriculture, 
ROGER HOIHKET. 





a 
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Art, 5. — Sont admis à concourir les candidats âgés de Gui 
Règlement du concours de recrutement ans au moins el de trente ans au plus au fer janvier d: te 
des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux publics. dans laquelle a lieu le concours. 
ie: T2" La limite d'âge supérieure est reculée: 
1° D'une année par enfant à charge pour les candidats ; da 
Le m re de l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la présidence famille, mariés ou veufs (art. 162 du décret-loi du 29 juillet 14% 
du \seil, 2e D'un temps égal à la durée des services antérieurs F- 
per SnA Sid LEE ME : Militaires valables on validables pour la retraite dans les co: x 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19i6 portant statut général des de la loi du 14 avril 1923, décomptés au 1e janvier de | nr, 
fo nnaires, du concours ; \ 
Vu le décret modifié du 21 juin 19% fixant le statut du cadre 3° Dans la limite d'une durée maximum de cinq ans, d'u 
secondaire du génie rural, et notamment l'article 17; égal à celui qui a été effectivement passé sous les dra] en 
Vu l'arrêté en date du 9 août 1952 relatif À l'organisation de l'école verlu des lois sur le service militaire obligatoire, de con 5 
d'application des ingénieurs des travaux ruraux; pe ou ag pe np a Eure gerer de 
Vu l'arrêté moditié du 30 juin 1938 fixant les modalités de recrute- UN OURS ogal à CElU! qui À Qt CNECUVement passé dans u: 
ment des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux: 15 juin 1945: > visées à l'article 2 de l'ordonnance n° 45-13 «y 
su \ proposition du directeur général du génie rural et de 4 Jusqu'à l'âge de quarante ans au fe janvier de l’ar du 
J'hydraulique agricole, concours pour les candidats qui seraient réformés ne 1 ou és 
par suite d’infirmités résultant de blessures reçues ou de m g 
Arrêlen contractées devant l'ennemi, sous réserve que leur état pi p 
Art. fer, — Le concqurs prévu à l'article 17 du décret du 24 juin ; Def cmcam ge À smpgpe. utilement les fonctions d'ingénieur t 
4933 en vue du recrutement d'ingénieurs adjoints stagiaires des tra- 4 PET. ER ; È 
Vaux ruraux comprend les épreuves suivantes qui portent sur les Ces diverses bonifications peuvent ètre cumulées mais ne } t 
ana lièr Hyjuraal au programine annexé au présent arrêté : en aucun cas permeltre de crpasser l'âge de quarantie : au 
4er janvier de l’année du concours. 
Epreuves écrites (4) + Les candidats doivent, en outre, avoir satis'ait aux lois r le 
+" base : Coefficients. rerrutement de l’armée. 
Comp n française (2) (temps accordé: trois heures) : Art. 6. — Aucun candidat ne peut prendre part à plus de 
Com po HION sssssooeusesesese ss... …... COERERETIET . 7 CORÇCUUe, conse uuts 7 nee, 
Orthographe ,....s.sssrssnsrnss nest ere etescaseenerts « 2 Art. 7. — Les dossiers de candidature, qui doivent être adrc 
Mathématiques (3): au ministère de l'agriculture (direction générale du génie rural et 
jre composition (temps accordé: trois heures)......... . 6 de l'hydraulique agricoie, bureau du personnel}, comprenne 
., =* Composilion (temps accordé: trois heures)......... . 6 jo Une demande d'inscription datée et signée mentionnant les 
Caleul n imérique (temps accordé: une heure)............ ? nom, prénoms et l'adresse du candidat et portant indicat du 
4 re gpl. chimie (temps accordé: trois heures)........ 8 centre où il désire eubir les épreuves écrites; 
essin graphique (lemps accordé: quaire heures).......... 4 2% Un extrait de l'acte de naiseance du candidat accompgan«, le 
êc bioïogiques (lemps accordé: trois heures)... 8 cas échéant, d'un certificat établissant sa qualité de Francais, $! 
D 2 T celle-ci ne se trouve pas suffisamment établie par les mention: fig 
Tola pour ies Ccpreuves COPES. oc coe. « …….. 4 rant sur l'extrait d'acte de naissance ; 
3° Un certificat sur papier limbré délivré moïns de six mois 
Epreuves orales. Coetliciente avant la date du concours par un médecin du Choix du c: 
Bathém : Se 9 attestant que ce dernier n'est alteint d’aucune infirmité apparente 
17 INLEFTOZA(ION. nee ee id és ft à ou cachée pouvant le rendre inaple, soit aux déplacemen!s et 
ER mc een cu opérations sur le terrain, soit au travail de bureau. 
ee, Rens À! Rs! Sans préjudice. des examens complémentaires que les candii:ts 
ON LR He AU 224 Lbdios") 2S seront appelés à subir au moment de leur nomination, ce certificat 
£ l zique doit indiquer, en outre, que l'examen effectué n'a révélé aucune 
ire interrogation (4)..........:.., us: ele és 5 affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale en évolution, ou ne 
D Ont: M "5 5 © | Éxes ares: £ 5 pouvant être considérée comme définitivement guérie; 
Langues vivantes. .......s..essosse ob thgiens donthiies étant 2 4° Un extrait du casier judiciaire établi moins de six mois avant 
nes la date du concours. 
Tolal pour les épreuves orales........os.oss.e 32 Toutefois, les candidats appartenant à un cadre permanent d'une 
LS à ii ds dits ds À ) administration publique sont dispensés de la production de c« 
A est attribué à chacune des épreuves une note numé- pièce ; » 
ne * Se Tu nt ee à à L. Fra : 5° Une note faisant connaître la situation du candidat au point 
te 0 it être admis à subir les épreuves oïales les candi- de vue du éervice miilaire. Celle note doit établir que l'intéressé 
d ax obtenu, pour l'ensemble des épreuves écrites, la moitié est, soit libéré, exemplé ou dégagé du service militaire actif, s 
a moins du maximum des points. bénéficiaire d'un sursis d'incorporation qui lui permette d'effectuer 
seuls peuvent être admis à l'école d’app'ication des ingénieurs sans interruplion sa scolarité d'un an à l’école d'application des 
d iX ruraux dans la limile du nombre de places mises au ingénieurs des travaux ruraux à partir de la première rentrée qui 
( ù es candidats avant obtenu la moitié au moins du maxi- suit le concours; 
un nis pour l'ensemble des épreuves écriles el orales. ôo Un curriculum vitæ indiquant: 
| \ © itre, so! t € m nés les cand dats a fs en og a) La situation de famille: 
re OR D EN RER ES EE EN A RS Ce b) Les études faites et les diplômes obtenus: 
épre € rales, ou. une note inférieure à 4 soit aux - NOÉ 1 2 = in ns Ds. 
dne | soit que dareu orales c) Les emplois occupés par le candidat, ainsi que la durée du 
, RAR | | séjour de ces emplois; 
\ } Une majoration spéciale est accordée aux adjoints tech- US - L Sir , Le E 
" 4 * rural, candidats à l'emploi d'ingénieur adjoint sta- Te Une déclaration signée par le candidat indiquant si, au cas 
é ! VAUX \ où son rang de classement au concours le désignerait pour un 
dos soi cé » sowaire : areomalle poste hors de la métropoie, il acceplerait d'entrer à ce titre à 
ir année entière de services civils accomplis l'école d'application; 
di nn dans le grade d'adijoint technique, une ee, EE ! UNS" D . 
] 1 p. 100 du total des points obtenus tant à l'écrit 8o Un engagement de servir en cas d'admission définitive + 
au'à : : a majoration totale puisse dépasser 5 p. 400. dant <inq ans dans la métropole ou, en cas de réponse affirms 
| Li : r , Anne ” ne \r q 
1, lots rvus du divlôme d'ingénieur azronome., d’ingé- tive sur le document, n° 7, dix ans hors de la métropole api 
e d'inzénieur de l'école nationale des industries agri- la sortie de l'école d'application; L 
3 RS à EE ESS do Pour les candidats mineurs, l'autorisation de concourir e!, en 
‘ d'une majoration de 5 p. 100 du total des points = css srvice du géni 1 de la métr 
« « \ l'écrit au’à l’ora cas de succès, d'entrer au service du nie rural de la m 
, ou hors de la métropole, donmée par leur père ou, s’il y a li 
\ i Les dates d'ouverture des concours et le nombre des par leur tuteur; 
places off és par arrêté F. - 10e Pour les candidats appartenant déjà à une adminis!r 
, : nombre de p'aces pouvant être éventuellemen publique, l'autorisation de concourir de leur chef hiérarchiqué 
8 lidats du sexe féminin, compte tenu des empiois cette autorisation sera considérée, en cas de succès au con S 
ê voir acces comme valant autorisation d'entrer dans Je corps des ingénieur 
< À : des travaux ruraux. 
1) Dans ! « les épreuves, fl sera tenu le plus grand compte 
des q tés de clar »t de précision des candidats. Le ministre fait connaître aux candidats par lettre’ individ 
mn nn française portera sur un sujet de programme s'ils sont admis ou non à prendre part au concours et leur indique 
d: gique ou morale). en temps opportun, le lieu où ils doivent se présenter pour 
Les deux ! ! s et les deux interrogations de ep les épreuves. 
se mbinées de manière embrasser l'ensemble du 
2 " à PR PRRE Art. 8. — L'admission des candidats à l'emploi d'inzénieur 
1 g lante portera sur le programme des adjoint stagiaire des iravaux THraux est prononcée par le minis | 
gciel l | iuf la g igie. sur la proposition d'une commission d'examen nommée par ( 


portera sur le programme de 





le ctassement par ordre de mérile de ces candidats est pul 
au Journal officiel. 
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art. 9. — Les éispositions de l'arrèté modifié du 30 juin 1938 
sont alæogées en tant qu'elles sont contraires à ce.les du présent 
arrêté. 
urt. 10. — Le directeur général du génie rural et de l'hydraullque 
esricole est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 novembre 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du consei! 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLERh-RADOT. 


pour 


wora. — Les candidats pourront oblenir le programme de ce 
concours en s'adressant au ministère de l'agricuilure, direction 
générale du génie rural et de l'hydraulique agricole, bureau du 
personnel. 








——— 
a 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 





par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 5 novembre 1953, ont élé approuvés les slatuls des sociétés mutua- 
listes ci-après : 
DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 
L'Union sacrée, ne 102-100, à Sainte-Anne (section Pavillon). 


DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 


Société mutualiste de l'arrondissement d'Issoire, n° 63256, place du 
Chancelier-Duprat, à Issoire. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Application au ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre du tarif interministériel de règlement de certaines presta- 
tions sanitaires. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif intermi- 
nistériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires, et 
nolamment son article 8; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1959 fixant la composihon et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l'ar- 
licle 9 de l'arrêté du 30 décembre 1949 susvisé, 

Arrêle: 

Art. fer, — Les tarifs et dispositions faisant l'objet de l'arrêté 
pris le 8 octobre 1953 par le ministre de la santé publique et de 
la population en ce qui concerne certaines prestations sanitaires 
figurant au titre V de la nomenclature ministérielle sont appli- 
cables aux ressortissants du ministère des anciens combattants et 
viclimes de la guerre. 

Ar. 2. — Une instrurtion fixera les modalités d'application dudit 

Art, 3. — Le directeur des pensions et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1953. 

ANDRÉ MUTTER. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
«+ ET DE LA POPULATION 





Composition du jury du concours de recrutement 
de médecins inspecteurs élèves de la santé. 


Par arrêté du 4 novembre 1953, le jury du concours ouvert le 
16 novembre 1953 pour le recruternent de dix médecins inspecteurs 
élèves de la santé est composé comme suit: 

M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale, président; 
*- le docteur Cayla, inspecteur général de Ja santé et de la popu- 

M. le docteur Bernard, médecin inspecteur principal de la santé, 
chef de bureau à l'administration centrale représentant M. le doc- 
leur Boidé, directeur de l'hygiène putlique et des hôpilaux; 








assis . 

Mile Cherechewsk “im trateur civii d \ excepti elle, 
! ( M. 1! , joint de 1 trati . 
I 1 pt )! t t el 

M. le 4 r Pe Ma ( étaire génméra de l'& e na nale 
de la sa publique, r rs M. le prof eur Sant t, UITECe 
teur de »'isse] 

M. 1 joct I Bourd né] 1 t iv ire de 
l I embre Ï k ‘ 

M e docteur Be I ns ‘teur d e, « r 
€ rie mé de | h'é de la Loire-Inférie 

M le « eur S na À r r I ipal, directeur 
u Li le L 5 { » eet-01:4 

M. le 4 r Rob méd S - dix I e dk inté, 
S syndicat na il des méd ns 1 | 

Un !? e d le } iu de la direction de l'administration 
générale, du personnei el du budget assurera les ! üons de s 
lairé , 

+e+ - 
Hôpitaux psychiatriques. 

Par an | date 4 nos 1 re 1 \f I man Robert ré 
rapique de 1 V-le6-A J 1 Lx l n h Le) 
M. Pe, déc 

— +0 + — 


Par arrêté en date €u 6 novembre 1953, M. Faurie, receveur de 





Are classe à l'élablissement national des nvalescents dn Vésinet, 
est nommé directeur minis! f de 11 il psychiatrique autlo- 
nome d'Armentières (Nord), ?e tour, en remgpiacement de M. Van- 
denhove, admis à faire valoir ses droits à la retraiie. 

+ 0 + . mt 


Inspection de la santé, 


Par arrût& du 6 novembre 1953, M. le docteur Phelippean, médecin 
inspecteur principal, directeur départemental de a santé du Cher, est 
affecté en la même qualité dans le département du Calvados. 


$ @ Sd 





Tableau supplémentaire d'avancement au grade 
de médecin inspecteur principal de la santé pour l'année 1953. 


Par arrûté du 6 novembre 19:23, sont inscrits an tableau d'avances 
ment suppiémentaire pour l'année 193, en vue d'une promotion au 
grade de médecin inspecteur principal de la santé, les médecins 
inspecteurs dont les noms suivent; 
Ml'e le docteur Forgent. 

Mme le doc'eur Giorgi-Eragne. 
M. le docteur Tholoze. 
M. le docteur Vairivière. 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 





000 
Par arrêlé du % octobre 1953, a été aïmise À faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 21 avril 1954, Mme Fouche, contrô. 
leur principal de exceptionnelle 





+e+ - — 


Services extérieurs. 





Par arrété du 28 octobre 1953, a été nommé c de centre de 
classe à Longchamp (t« hone automatique) et titularisé dans 


pu n t 
le grade <corres!] )nda Le M. Affre chef de centr: de 3: classe, 


— —— 0 &— — — 


Par arrêtés du 29 octobre 1953: 
Ont été nommés receveurs de fre classe et titularisés dans le 
grade correspondant, les receveurs de 2 classe désignés ci-après: 
A Avesnes-sur-Helpe, M. Chanliat, d'Hesdin. 
A Bolbec, M. Letuve, de Saint-Gervais-les-Bains, 


4 Nemours, M. Saliou, de Fume 


s2tre 


PP TATATITIE. 


…——... 
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Ont él£ mutés, les inspecteurs principaux désignés ci-après: 
A Lyon-Services postaux, M. Monier, de Lyon-Direction @éparte- 


mentale. , 

A Lille-Tééeormrmunications, M. Moser, de Lille-Direction départe- 
mentale, 

A 6164 mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie 
| — gmntée M. Brenta, inspecteur principal à Saint-De -la- 

union. 


Ont été nommés inspecteurs principaux À Paris-Lignes souter- 
raires À grande distance et titularisés dans le grade correspondant, 
les ingénieurs des travaux désignés ci-après: 


MM. Kerommès et Boissier. 
—— (© &———— 


Par arrêtés du 30 octobre 1953: 


A élé nommé receveur de classe exceptionnelle à Saintes et titu- 
larisé dans le grade correspondant, M. Coussy, receveur hors classe. 


A été muté à Châlons-sur-Marne, M, Menard, receveur hors classe 
à Sarreguemines. 
=— 0 06 &———— 


Par arrêtés du 2 novembre 1953: 

A été réintégré à Paris-Lignes souterraines à grande distance, À 
compler du 19 octobre 1953, M. Dubois, ingénieur de 2° classe des 
télécommunications, précédemment en congé de longue durée. 


Ont été mutés: 


À Moulins-R. P., M. Barriquand, receveur hors classe à Roanne. 
A Périgueux-R. P., M. Patras, receveur hors classe à Mende-R. P, 


Il a été mis fin, à compter du 24 novembre 1953, au détachement 


auprès du ministère de la France d'outre-mer de Mme Lacroix, 
agent d'exploitation. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNEL 1953 





Ordre du jozr du jeudi 12 novembre 1953, 


; A seize heures, — 1'e SÉANCE PUBLIQUE 

: Ë — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
. sions. 

.* 2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectt- 


ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1951: 


Travaux publics, transports et tourisme, — III: Marine mar- 
chande. — (Nos 6769, 7065, 7124. — M. Mazier, rapporteur.) 
Radiodiffusion-télévision française. (Nes 6774, 7037. — M. Jean- 


Paul Palewski, rapporteur.) 
Présidence du conseil (Etats associés). 
7126. — M. Dorey, rapporteur.) 
Agricullure. (Nos 6752, 6865, 7110. — M. Gabelle, rapporteur.) 


(Nos 6735, 7038, 7119, 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
#cance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 12 novembre 1953, 





Ne 670. — Rapport de Mme Laissac, au nom de la commission 
de l'agriculture, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faciliter le payement sans frais 


4 


des prestations de la sécurité sociale agricole. 


Ne 6783. — Proposition de loi de M. Mondon tendant à exonérer 
d'impôts les indemnités versées pour la reconstitution indus- 
trielie, commerciale et artisanale au tre de la législation 


sur les domimages de guerre (renvoyée à la commigion des 


finances). 

Ne G865 (1). — Rapport de M. Gabelle, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de lai relatif au développement des 
crédits aflertés aux dépenses du ministère de l'agriculture 
pour l'exercice 1954 


| 





Ne 


Xe 


Ne 


Ne 


Ne 


No 


Ne 


No 


Mo 


6872 (1ÿ, — Rapport de M. Guy La Chambre, sn nu 
commission des finances, sur le projet de loi = A - æ la 
ent des crédits aflectés aux dépenses du mini." "" 
travaux publics, des transports et du tourisme pour 
495% (11: Aviation civile et commerciale). ; 
6904 (1). — Rapport de M. Francis Leenhardt, au non 
commission des financés, sur le projet de lof relatit à 
loppement des crédits affectés aux dépenses du mr 
l'intérieur pour l'exercice 1954. se 
695% (2). — Proposition de loi de M. Jean Durand 
tendant à abroger l'article 8 de la loi du 11 juillet 1» 
tant redressement économique et financier (renvoyce 
commission des finances). l 


0976. — Rapport de M. Capdevilie, au nom de la comn 
de la défense nationale, sur la praposition de loi tendant à 
rer le pee ne pe les De, Rilare: à la suite” 

suppression emploi par ret du gouverim 
de fait dit de l'Etat français du 20 décembre 1910. | 


6991. — Rapport de M. {sorni, au nom de Ja commission 4 
justice, sur la pronosition de lei tendant à modifler ];: 
5 A 34 du code civil relatif à la légitimation des en‘ar 

ns. 


7000. — Proposition de loi de M. Soustelle tendant à exonérer 
d'impôts les fonds privés deslinés à favoriser le déveiy 
ment de la recherche scientifique (renvoyée à Ja cormim 
des finances). 


70097. — sition de loi de M. Frédéric-Dnpont relatise à 
l’adjonclion aux catégories de ee van prévus par l'ordon 
nance du 11 octobre 1945 des fonctionnaires bénéficiant d'un 
logement de fonctions et qui se trouvent privés de ce lose. 
‘Inemt suite de leur mise à La retraile (renvoyée à à 
commission de la justice). 


7016. — Rapport de M. Savale, au mom de la commission de 13 
famille, sur ies propositions de loi et de résolution relatives 
à l’abrogation du décret du 11 mai 1953 et au rélublissiment 
des allocations d'assistance à la famille. 


7037 (1). — Rapport de M. Jean-Paul Palewski, au nom de ha 
commission des finances, Sur le projet de loi relatif au dev 
loppement des crédits aflectés aux dépenses de la rad 
sion-télévision française pour l'exercice 1954. 


7051. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de !s 
commission du travail, sur les propositions de résolution ter 
dant à inviter le Gouvernement à faire respecter la 
41 février 1950 sur les conventions collectives en ce qui 
cerne Jes salaires des ouvriers boulangers. 


7016. — Proposition de loi de M. Saint-Cyr relative an ri 
des bouilleurs de cru (renvoyée à la commission des tinanre 


70175 (1), — Rapport de M. André Bardon, au nom de la « 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au déve 
ment des crédits affectés aux dépenses du budget annexe 
l'Imprimerie nationale pour l'exercice 1954. 


7092. — Projet de loi portant ratification du décret du 2: 
tembre 1953 fixant la composition des dates d'appel et le< 0 
gations d'activité de la 2° fraction du contingent à in°or, 
en 1953 (renvoyé à la commission de la défense natio: 


L'ékercice 


709% (1). — Projet de loi relatif au déclassement d'ouvrag 10 
fortifications (renvoyé à la commission de la défense na 
nale). 

HU96 (1). — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée Ja 


l'Union française sur le projet de loi relatit au développeren 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du con 
(Etats associés) pour l'exercice 4954. 

7121 (1). — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commi-sion du 
suffrage universel, sur la proposition de loi tendant à insütuct 
le secret des délibérations des commissions d'enquête pari 
mentaires pendant la durée de Ja période d'instruction (disp) 
sitions législatives). 

7128. — Proposition de loi de M. Billères tendant à modi! 
du 27 février 1880 relative aux conseils académiques (ren:c:té 
à la commission de l'éducation nationale). 


7133 (1). — Avis transmis par M. le président %e l’Assemb® 
l'Union française sur Je projet de loi relatif au développement 
des crédits” affectés aux dépenses civiles du mminisière de 14 
France d'outre-mer pour l'exercice 1954. 


7137. — Proposition de loi de M. Pelire tendant à l'abrozo "in ‘4 
la loi du 20 juillet 1939 relative à la protection de Ja den 
nation « laine » (renvoyée à Ja commission des affaires « 
miques). 


7138. — Proposition de loi de M. Frédérie-Dupont ayant pour oh 
la modification de l'article & du décret du 30 septembre re 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce 
concerne le renouvellement des baux (renvoyée à la conmir 
sion de la justice). 

sition de loi de M, Frédéric-Dupont ayant pour gr 

qui 

ornmis 


Tr 


7139 — Pro 
la modification de l’article 8 du décret du 30 septembre 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en <e 
concerne le renouvellement des baux (renvoyée à la € 
sion de la justice). 


| 
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è _ tion de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
x° ne — ESreuen de l’article 14 du décret du 30 septembre 1953 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). < $ 
te 7 — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
À : modification de l'article 17 du décret du 30 septembre 1483 
relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux (renvoyée à la commis- 
sion de la justice). 


nt 
restreint. 
a — ‘ument a été mis à la disposition de Mmes el MM. les 


éputés le 6 novembre 1953. 





Convocations de commissions. 





La commission de l'éducation nationale se réunira le vendredi 
43 novembre 1953, à neuf heures (local de la comanission ne 262): 

. — Commun'cation de M. Schmittiein relative au service de 
Yhygiène scolaire et universitaire. 

11. — Budget de l'éducation nationale. 

1. — Rapport de M. Boutavant sur les propositions de résolution 
(nes 4611 et 6997) de M. Patinaud et de M. Faraud tendant à Ja 
création de postes de chargés d’enselgnement de J'éducation phy- 
sique. 

IV. — Questions diverses. 





La commission de l'intérieur se réunira le vendredi 13 novembre 
4953, à quinze heures (local de la commission n° 205) : 


1. — Rapport de M. Véry sur sa proposition de joi (ne 6928) tendant 
à rendre applicable aux agents en service dans les départements 
d'outre-mer le décret du 17 septembre 1955. 


II. — Avis de M, Fonlupt-Esperaber sur le budget de l'intérieur. 


La séance de la commission de la presse, suspendue le vendredi 
6 novembre 1953, serai reprise successivement le jeudi 12 novembre 
4953, à vingt et une heures, et ie vendredi 13 novembre 1953, à dix 
heures (même local) : 

1” Le jeudi 12 novembre 1%3, à vingt et une heures. 

Rapport de M. de Moustier sur les modifications à apporter à la 
li du 11 mai 1946 portant transfert de biens de presse. 

2° Le vendredi 13 novembre 193, à dix heures. 
Budget de la radiodiffusion et de Ja télévision françaises. 





La commission de la production industrielle se réunira Je ven- 
éredi 15 novemire 1953 (local de !à commission ne 261) : 
1° À dix heures. 
L — Communication du président. 
IL. — Nomination de rapporteurs pour: 


Le PRE de loi (ne 7034) de M. Lalle tendant à l’abrogation 
du décret du 11 mai 1953 relatif aux conseils d'administration des 
services nal'‘onaux de l'Electricité de France et du Gaz de France; 


La proposition de loi {n° 7043) de M. Mancey tendant à l’augmen- 
lation de 25 p. 100 des retrailes des mineurs; 


La proposition de résolution {ne 7106) de M. Gabriel Roucaute sur 
le maintien en activité des mines de Cessous (Gard). 


HL — Questions diverses. 


2° À dix heures tren'e. 
Audition de M. Combet, directeur général du Gaz de France. 





La commission des territo'rés d'outre-mer se réunira le + 
42 novembre 1953, à quinze heures (local de la commission ne }: 


IL — Rapport de M. Joseph Dumas sur le projet de loi (ne 4213) 
autorisant la ratification de la convention n° 64 relative au règle- 
ment des conflits du travail. 


Il. — Budget de la présidence du consell (Etats associés). 


IT. — Examen des problèmes és par les rapports entre l'Union 
française et une organisation politique de ue. à 


IV. — Questions diverses. 





La commission des immunités parlementaires se réunira le jeudi 


12 novembre 1953, à dix-sept heures (local de la commission ne 230) : 


Rapport de M. Brif 2 
suites (ne 6610). od sur la demande en autorisation de pour- 


2 








La commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indo- 
chinoises se réunira (local de la commission ne 25) : 


4° Le jeudi 1? novembre 1953, à quinze heures. 


Audition de M. Bonnaure, de M. Charleux, de M, May et €ée 
M. Texier. 
2° Le vendredi 13 novembre 1953. 


A neuf heures trente. — Audition de M. Perrier. 
À onze heures. — Audition de M. Chate! et de M. Ballon. 
A quinze heures. — Audition de M. Vergé, de M. Achard, @e 


Lartigué et de M. Ducuing. 


3e Le samedi 14 novembre 1953, à dix heures. 
Audition de Mme Guénard et de M. Bollaert. 





Réunions de commissions du jeudi 12 novembre 1953. 





Commission des affaires éonomiques, à quinze heures. — Local 
ne 263. 


Commission de l'agriculture, à dix heures. — Local ne 232 
Commission des finances, à quinze heures et éventuellement & 
vingt et une heures. — Local de la commission. 


Commission des jimmunités parlementaires, à dix-sept heures, 

— Local n° 230, 

Commission de la presse, à vingt et une heures. — Local ne Z30. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
dix-sept heures. — Local ne 208. 

Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
ne 25i, 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à selze heures 
trente. — Local ne 261. 

Commission chargée d'enquéter sur le trafic des pilastres indo- 
chinoises, à quinze heures. — Local n° 255. 

Sous-commiss'on chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, à neuf 
heures trente, — Local du % bureau. 





Rectification 
au compte rendu in cextenso de la 2% séance 
du vendredi 6 novembre 1953. 


Yournal officiel du 7 novembre 1953.) 


Dans le scrutin (ne 19991 sur les conclusions du rapport de Ja eom- 
mission des immunités parlementaires tendant au rejet de Ja 
demande en autorisation de poursuiles contre MM. Jacques Duclos, 
Etienne Fajon, Billoux, Raymond Guyot et André Marty: 

M. Raymond-Laurent, porté comme ayant voté « pour +, déclare 
avoir voulu voler « contre », 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Avws 1953 





Ordre du jour du jeudi 12 novembre 1953. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — Mme Marcelle Devaud exprime à M. le président du conseil 
sa surprise de la suppression du secrétariat d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports; lui indique que sa décision 
lui paraît pour le moins inopporiune au moment où de récentes 
compétitions ont prouvé que la France avait encore un gros eflort 
à fournir pour s’aligner sur certains autres pays — notamment en 
ce qui concerne la formation sportive des jeunes; ce travail cohérent 
et persévérant exigerait à la tête des services intéressés la présence 
d'un homme politique, susceptible de défendre le budget et d'as- 
surer la coordination indispensable entre les multiples initiatives: 
regrette que plus de quatre millions de Français qui, à l’heure 
acluelle, suivent plus ou moins activement les grandes épreuves 
sportives, se volent ainsi privés d'une organisation parfaitement 
justifiée. (Ne 409.) (Question transmise à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale.) 


IL — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil 
quelles mesures le Gouvernement compte envisager pour faire en 
sorte que le prélèvement autorisé au bénéfice de la Haute Autorité 
le traité sur la Communauté du charbon et de l'acier, comme, 
cas échéant, Jes prêts contractés par la Haule Autorilé auprès 
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Ce nations étrangères, ne soient pe en partie, aflectés à des 
dépenses de caractère poiilique ou pure pazande, nolarmment 
aux dépens de l'intérêt national et de l'Union française. (Ne 418.) 
(Question transmise à M. de ministre de l'industrie et du com- 
Merce.) 


HI. — M. Marcel Boulangé expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que tes intérêts dus aux sinistrés pour 
les titres de la reconstruction qui leur ont élé atigibués cons- 
tituent un revenu de capitaux mobiliers possible de la surtaxe pro- 
gressive, et li demande s'il n'envisage pas de modifier celte dispo- 
sition qui pémalise les sinistrés, alors qu'ils ne peuvent être tenus 
pour responsables du retard apporté par l'Elat au remboursement 
des sommes destinées à permneltre la reconstruction des immeubles 
dé!ruits. (Ne 424.) 

IV, — M. Marcel Boulangé signale à M. le ministre des anciens 
combat'ants et viclimes de la guerre, les relards considérables et 
regrettables qui sont mis par ses services pour faire connaître la 
décision du ministère, en ce qui concerne les propositions des com- 
missions de réforme; ces relards étant particulièrement préjudi- 
ciables aux victimes de la guerre qui attendent les décisions minis- 
térielles pour faire appel devant le tribunal départemental des 
pensions, il demande quelles mesures il compte prendre pour que les 
décisions soient rendues dans les délais normaux. {Ne 422.) 

V. — M. Marrel Boulangé signale À M. Le ministre de la santé 
publique et de la population les retards considérah'es et regrettabies 
qui sont enis par la commission centrale d'assistance, qui doit obli- 
cie examimer les dossiers d'appel présentés à la suite des 

cisions des comnussions départementates, et lui demande quelles 
mesures il cotmple prendre pour faire hâter l'examen de dossiers 
ui concernent, en général, des personnes particulièrement dignes 

intérêt. (Ne 4123.) 


2 — Disoussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée matio- 
nale, re'atf à la fabriration des pâtes alimentaires. (Nes 418 et 462, 
année 1955. — M. Durieux, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adop'é per l'Assemblée matlo- 
hale, aularisant la cession d'un terrain domanial à la caisse | 4 
maire de sécurité socia'e des PyrénéesOrientales. (Nes 461 et À 
année 1953. — M. Courrière, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nafio- 
pale, relatif aux sessions des tribunaux criminels de Tunisie. 
{Nes 356 et 481, année 1953. — XL Gaston Charie!, rapporteur.) 


6. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

L — M Michel Debré a l'honneur de demander à M. le prési- 
dent du conseil s'il n'eslime pas utilé de préciser: 1° quelle est 
sa polilique en ce qui concerne la guerre d’'indochine: 2° dans 
quelles condilions il entend établir les nouveaux rapports entre 
la France et Les Elals associés. 

NH. — M, Michel Debré a l'honneur de demander à M. le prési- 
dent du conseil s'il n'eslime pas indispensable et urgent de pré- 

arer et de soumettre au Parlement les textes de loi nécessaires 
l'organisation politique et juridique de l’Union française. 

EM. — M. Molnis de Narbonne dermarde à M. le président du 
conseil si le moment ne lui paraît pas venu de définir avec pré- 
cision la notion 4 Union française et son organisation, el plus par- 
ticulièrement la conception de l'indépendance des Etats associés 
dans l'Umim française. 





Doouments mis en distribution le jeudi 12 novembre 1953. 





Ne 453. — Propos tion de loi de M. Jean Durand tendant à abroger 
l'article 8 de la loi portaut redressement économique et 
finan:ier 

Ne 466. — Proposition de réso'ulion de M. Jean Durand tendant à 
abroger te décret angmentant d'un dem:-@ezré le degré mini- 


mum des vins de pays. 


No 475. — Proposilion de réso:ution de M. Jean Durand tendant à 
reporter le délai prévu pour la fourniture d'alcool provenant 
de la dist Ilation obligatoire des vins de la carnpagne 1952-1953. 


Ne 480. — Projet de loi relalif au développement des crédits 
atfeciés aux dépenses des budgets annexes de la Légion 
d'honneur et de i'ordre de la Libération. 


We 481 (1) — Rapport de M Gaston Charlet sur le projet de lot 
relalil aux sessions des tribunaux criminels de Tunisie. 


Me 522. — Rapport de M. Fousson sur le projet de loi tendant à 
raliler ie décret appronvant quatre délibérations prises par 
le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant 
la quotité des droits de douane. 


De 482. — Rapport de M. Fousson sur le projet de loi ratiflant le 
décret approuvant deux délibérations prises par le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française visant à étendre le 
LE e de l'admission temporaire aux cartons et aux tabacs 

PUTSs. 


Me 481. — Rarport de M, Fousson sur le projet de loi tendant à 
ratifler le décret approuvant une délibération prise par l’Assem- 
blée des Etablissements français de l'Océanie modiflant l’as- 
sielle el le laux des dro:ls de douane. 








Ne 495. — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de 
risant la ralification du traité franco-néerlandais. 


Neo 86. — R de M. Bouquerel sur de projet de }ii fan: à, 


appert 
régime applicable à ia correspondance poslale, lélégapl , ., 
ep ue dans les déparlements du Haut-Rhin, du Basp 


Ne 487. — Rappurt de M. Jean Bertaud sur le projet de loi 5.1, 
ee de la section de ligne de Mas:y-Pala seau à 
rdon. 


Ne 188, — Proposilion de lol, adoptée par l'Assemblée natlonake ton. 
dant à fixer le statut du gersonnel de la caisse nalionae 1 
l'énergie. Fe 


_—_.. 
Wal Acte. 


Le 


No 390 ;1). — Rapport de M. Courrière sur le projet de lai autorteune 
la cessou d'un terrain domanial à ‘a caisse prima re 4: 
rilé sociale des Pyrégées-Orientales. 


Ne 191. — Projet de loi relatif au développement des eréii's an 
aux dépenses des services des affaires étrangères. 


Ne 493. — Projet de loi relatif à la ratification de la convent or entre 
la France et-la Sarre relative aux pouvoirs des services de n0 Le 
sarrois el français. 


No 496. — Projet de loi autarisant la ratification de la conventn 
inlernationse de trava’l concernant les travañileur: misrans 


Ne 497. — Projet de loi relalif aux for ‘lusions encourues Au fat 4 
grèves survenues au mois d'août 195%. 


No 498. — Prajet de loi tendant à ratiflèr le décret approuvant uns 
délibération prise par le conseil de gouvernement de l'\f-iqre 
équatoriale française relative au fonctonnement du servie 4 
douanes. 


Ne #99. -— Projet de loi tendant à ratifier le décret approuvant ua 
délibération du conseil général des Comores tendant À inainte. 
mir la réglemeutlalion æsouanière en harmonie avec cele 4e 


Madaga:car. 


Ne 500. — Projet de lo’ tendant à ratifier la délibérat'on du conseil 
d'administration du Cameroun relative au régime des douanes, 


3 


3 


"3 


No 501. — Prajet de loi tendant à approuver le décret suspern dant 
pendant une nouveile périvde de six mois la perceplion des 
droits de douane d'entrée en Afrique æccidentale {rancai:e 

Ne 502. — Projei de loi tendant à ralifier le décret approuvant !a 


délibéral on du conseil privé de la Côte française des Sormalis 
tendant à constituer le territoire précilé en zone fran:he. 





(1) Nora, — Ce document a 616 mis à la disposilion de Mines 
MM, les sénaleurs le 10 novembre 1953. 





Réunions de commissions du jeudi 12 novembre 1953. 





Commission des affaires étrangères, à quinze heures trente. — 
Local n° 24. 


Commission de la famille, de la population et de la santé pub! que, 
à onze heures. — Local me 207. 


_Commission des finances, à dix heures. — Local de la commis 
sien. 


Coramission de l'intérieur, à dix heures trente, — Local n° ?1 
Commiss’on des moyens de communirat on, des transports et da 
, À dix heures trente, — Local me 202 
Coramission d'examen d'une demande en autorisation de pour. 
suites, à onze heures. — 1æcai n° 217. 








INFORMATIONS 





RELATIVES 

A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Avis 1953 

Orére du jour du joudi 12 novembre 1953, 


A quinre heures trente. — SÉAnCE PUBIIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Mit- 
térrand et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à ia créaton 
d'un office pastoral de l'Afrique noire, (N°* 231 el 334, année 1953 — 
M. Sérot, rapporteur.) Ÿ 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à rendre 
app'icab'es dans les territoires d'oulire-mer, au Cameroun et # 
Tugo les dispositions de la loi n° 49-240 du 23 lévrier 1949 modiflanl 
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CREER . : - . 
je 15 de la loi du 17 décembre 1926 portant code disrislina're et 


er de la marine marchande. (Ne 239 et 326, année 1953. - - M. Pia- 
Le 


ux, rapporteur.) + 
p* _— Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'assemblée natonale, sur le projet de Xi tendant à auto- 
ne le Présidest de la République à ratifier l'a:cord pour l'impor- 
Te d'objets ds caractère éducalif, scientifique et culturel, adopté 
À Florence en juillet 1950 par la conférence générale de l'U. N.E.S. 
è 0 Nes 223 el 321, année 19%3. — M Chaslenet, rapporteur.) 

à — Discussion de la demande d'avis transmise par V. :e présid nt 
de l'Assemblée nationale sur la propos lion ae joi de M. Frugier, 

qt6, et piusieurs de ses collègues, poriant création d'un institut 
EPL (Nes 122 et 330, année 1953. — M. Le Van Dinh, rapporieur. — 
Avis de la commission des affaires économiques — M. Monlrat, rap- 
porieur.) sf 

5. — Suite de la discussion: 1° de la propositon de M. Paul 
catrice, tendant à demander au Gouvernemeni d'élaborer un pan 
d'enseinble en vue d'une solu'on concrète et réalisab'e dans un 
proche avenir des problèmes d'iminigralion dans les pays, dépar- 
temer!s et terrilaires d'outre-mer et terriloires sous ilulelie, plan 
d'ensemble qui devra’ t envisager les conditions né’essaires de celle 
immigration et qui devrait tenir compile en particu er: a) des inté- 
ets nrimordiaux des papulalions autech'anes, en particulier au point 
de vue de la propré'é loncière et de la formalion professionnel ; 
b} des besoins d'équipement de chaque pays ou terriloire; €) des 
demandes prioritaires des citoyens de l'Union françase; d) des 
engagements internationaux ce la France: 2° de la ;'roposition de 
M. Bonssenot, tendant à inviter le Gouvernement à sa sir l'Assem- 
blée de l'Union française de tous projets d'imm'£gration, française 
e! étrangère, dans les ierriloires d'outre-mer. (N°s 108 et 412, année 
951, et nes 415 et 202, année 1953. — Mile Le Ber, rôpporteur; ne 146, 
aunée 1953. — Avis de la commission des relations extérieures. — 
M. Vignes, rapporteur, et n° 125, année 1953. — Avs de Ja com- 
mission des affaires économiques. — M. Charlier, rapporleur.) 


a. — biseussion de: ie la proposition de résolution de MM. Seëlles, 
Jousselin, Mlle Le Ber, MM. Paul Catrce, La Gravière, René Moreux 
et de Pérelli, tendant à inviter l’Assemblée nationale à étendre 
à l'Algérie le droit de représentation syndicale devant les conseils 
dé prud'hommes ; 2° la proposition de MM. Le Brun-Kéris, Boisdon 
et Vignes et des membres du groupe du mouvenwnt répuluica:n 
populaire, tendant à inviler le Gouvernement à préparer la légis- 
lation mné'essaire au fonclionnement régulier des conseiïs de 
prud'hommes en Algérie, (Nes 161, année 1%1; 390, année 1952, et 
96, année 195%, — M. Begarra, rapporteur.) 

1. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catr'ce, Pierre Car- 
val, Poimbæuf, tendant à demander au Gouvernement d'envisager 
les modalités de participalion des organisations syndicales des tra- 
vailleurs et des émployeurs d'outre-mer à la définition des d'rec- 
tives qui doivent inspirer les plans de développement économique 
el d'équipement, à la fois à lécheon central et à l'échelon terri- 
tcrial. (Nos 211, année 1952, et 260, année 1953. — M. Begarra, rap- 
porteur; et no 283, année 1953. — Avis de la commission du plan, 
de l'équ'pement et des commumleations, — M. Momo Touré, rap- 
porteur.) 

8. — Discussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Rorrey, 
Bour, Corval, La Gravière, Mme Lelaucheux, MM, Jousselin, Micha- 
let, Morel, Naroun, M. le général Plagne, M. le général Tubert, 
Mmes Tran Van Chuong, Verger, Mme la princesse Yukanthor, ten. 
dant à inviter le Gouvernement de la République française à créer 
uve police féminine so:iale spécalisée dans la protection de l’en- 
lance et de l'adolescence, dans la lutte contre la prostitution et la 
débauche, en Algérie, dans les départements et territoires d'outre- 
Iner de l'Union française, (N° 186, année 1952, et 257, année 1953. — 
M. Alfred Bour, rapporteur; et ne 244, année 1953. — Avis de la com- 
mission des aflaires soeiakes. — M. le général S:ce, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de MM. le colonel Bichon, Jacob- 
son, Lhuitlier, Antonini, Sytrestre, Momo Touré, Rosfeker, Junillon, 
tendant à inviter le Gonvernement à déposer un projet de loi éten- 
dant aux terriloires relevant de ministère de la France d'outre-mer 
les dispos:lions de la loi n° 50-736 du 24 juin 1950 modifiant divers 
articles de la loi du 20 juillet 18% relal'fs aux placements des tonds 
À { épargne. (Nes 123 et 282, année #53. — M. Antonini, 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 12 novembre 1983, 


—— — 


Ne 37 (4). — Rapport, par M. Chaslenet, au nom de la commission 
des affaires culturelles et des civitisations d'outre-mer, sur la 
demande d'avis (n° 223, année 1953), transmise par M. le pré- 
sident de FAssemblée nationale, sur le projet de loi (4. N. 
n° 6157) tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier l'accord pour l'importation d'objets de caractère édu- 
call, scientifique et culturel, adopté à Florence, en juillet 
1%, par la conférence générale de l'U. N. E. $. C. ©. 


Ne 31 (1). — Rappert, par M. Sérot, au nom de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 0 À et des 
lorêts, sur la demande d'avis (n° 231, année 195%), transmise 
ar M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposi- 
ion de loi (A. N. n° 6349) de M. Mitterrand tendant la 
création d'un office pastoral de l'Afrique noire. 


—— 


— — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes 
el Mi. les conseillers de l’Union française le 9 novembre 1953. 





No 31t. — Permande d'avis, transmise par M. le présider 
des munisires, sur le projet de décret, 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant le dé 


1t du conseil 


présenté par M. le 


ret ne 952-764 


du 30 juin 1%2 portant réglementation des loyers des locaux 


d'habitation en Afrique occidentale française (re 
commission de la législation, de la justice, des à 
nistratives el domaniales). 


No 332 — Proposition de M. Hazoumé tendant à inv 


vernement à construire un port en eau profondé 
du Dshomey (renvoyée à la commission qu pla 
vemen: et des communications). 


Li 


n\oyee à la 
{aires adini- 


ter le Go 
sur la côte 
n, de l'équi 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la Santé publique et de la population. 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 


dans le département de Seinc-et-Oise. 


Un poste de médecin inspecteur de la santé est dé 


dans le départemént de Seine-<t-Uise. 
Seuls peuve ni pré se nler leur 
du corps de l'inspection de la santé, 
Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans 
trois semaines à compter du jour de la publication du 


candidature à ee poste les 


claré vacant 


médecins 


in délai de 


présent avis, 


au %e bureau de la direction de l'administratin générale, du person- 


nel et du budget, ministère de la santé pub'ique el 
lation, 7, rue de Tüilsitt, Paris (17°). 





de ka popu- 


_ titi 


Paris. — Imprimerie des Jonrnaux officiels, 34, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jen REYMOXD 


0 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT T{LÊGRAPHIQUE 
































Derniers Cours limites Coure extrêmes 
cours - ) pratiqués cotés à la Bourse 
cotés Pays. Deviss. Perté. par la Banque du 
ne de France. 10 nov. 1953. 
94005 | Elats- Unie -.... ISUSA! 28..4)h..., 0, seoo ve | M9 9 ee 
991 6 | Canada .......: SOC, E 0 co ss se ess ee 2316 ...... 
464 20 | Côle Fse Somalie | 400 F Djib| 4840723! .... .… .... .. neo | déai ve 

11 . | Allemagne occid. | 400 D Mk | SX 33 |8271.. 8996 .. | SIA .. 6377, 
45 | Belgique ....... | 100F b. 700 .… 073 0521| 6350 6004 

5056 .. | Danemark ..... 108 e. d. 122 |9502025 5105 25 | M9 .. 5068 .. 
900 5 | Gée-Breiagne .. | 4 Liv. et. 90 … 0265 97135! 90900 0063 
tatt.. Pays-Bas ....…. 108 n. 21052 |M4100 927% 89 | ot 0200 5e 
6788 .. | Suède ......... #OUe.s. | 6765 625 | 6715 .. 63°6 50 | 6787 .. 6786 © 
8081 50 | Suisse :..:.:., | 1001, s. 800398 |7944.. 8064 .. | 8092 .. 6029 .. 
008 .. | Égyple …....... | 1 lv. ég. | 105 ot 907 .. 1013 .. | 1084.. ...,. 

56 45 |Italte ......,... | #00 lire. 56 022 5560 154645 0045 ..... 

4040 .. | Mexique ....... | 100 pee. 4057 97 1025 .. 4090. 1039 402 
45... {Norvège .......} 10806. n 4008 4889 .. 49:0 .. | 4016 4000 
421150 | Portugal ....... 100 esc. 120729 120825 41226 30 | 1212... .....… 
4897 5 | Tchécoslovaquie. 100 kes 461 19 | 4824 50 4807 50 | 4807 50 .... 
11760 | Tougoslavie .... | 408 din 116006 ! 1157 49768} .... .. .... 

Autriche …..... |} #00ech, | 134645 | 1395 ..Œ@ 41395..(2) 

RE List Did sso co cosocésebtesect MmPCF. BL... 200 
ne € EE. Pnnsscostemisiitt SAS MERE, 100 F C. F. P..... 50 
Étals associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam......., 100 piastres......,, 1000 
Comptoirs français dans l'Inde...........,,,.,.........s 100 roupies 1. F.... ‘7350 





(4) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'ofüre des changes. 
(2) Cours de reprise el de ceseion des chèques aux voyageurs. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Union Sidérurgique Lorraine « S.I.D.E.L.O.R. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AC CAPITAL DE 15 MILLIARDS DE FRANCS 
Srèce soc: 4, RUR Les CLEncs, À METZ (Mosezse) 
Registre du commerce: Metz ne 2355 B. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans des 200.009 obligations de 10.000 F à intérèt 
ei prime da remboursement variables (émission 1953). 

















NOMBRE NUMÉROS 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. À amortir. 
er septembre 1951... 6.471 
: cc — Bee 6.860 
3 _— 1956 1.271 
4 _ 1957 7.707 
5 _ 1958 8.170 
6 ee 1080. pcs oscececse 8.660 
1 _ 1950 9.180 
8 —_ 1961 9.731 
4 — MED soso soccccseusece «… 10.314 
10 _ 1963 10.933 
11 —— 1961 11.589 
12 — 1965 12.281 
13 — 1966... no soocecescecss . 13.022 
41 _— 1967 13.803 
15 — 1968 14.631 
16 — 1969 15.49 
17 — 1970 16.429 
13 — 1971 17.126 
POLRL. ss ccocosccciossdiiriérovtitiemis eines 200.000 








Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remhoursement à partir de 
ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, comple tenu 
des obligations amorties ou rachettes antérieurement, jusqu’à con- 
currence du nombre d'obligalions dont l'amortissement est à eflec- 
tuer. Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera 
considéré comme succédant au dernier muméro, 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS, 
(Décret du 19 soût 1901.) 





42 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Les Bourteux 
du pont de Canteïeu. But: pratique du jeu de boules à l'Etaque. 
Sièze social: calé du pont de Canteleu, Hem 





1% octobre 1953. Péclaration à la préfecture des Ardennes. Amicale 
eportive de Cespunsart. But: éducation physique et pratique des 
sports. Siège social: mairie de Gespunsarl. 








… 
——> 


12 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint Julien 
Section auxiliaire du service du feu et de secours de Monnetier. 
Mornex. But: se meltre à la disposition du centre de secours d'yar 
temental du feu en cas de sinistre ou de calamité; vérifier et ini. 
quer les points d'eau de la commune; aider le centre de cours 
sur le périmètre du sinistre; surveiller, protéger et garder les biens: 
faire fonction de Samaritains ou de secouristes sur le territoire d 
2 y en cas de nécessité. Siège social: hôtel Belvédère, à 
onnetier. 





44 octobre 19%53. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur Siône 
Fédération départementale des amicales H. L. M. (habitaiions loyer 
modéré) de . But: coordination des activités des ami. 
cales locales, défense des intérêts matériels et moraux des locataires 
H. L. M. Siège social: 39 bis, rue d’Autun, Mon!ceau-les-Mines. 





16 octobre 1%3. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Ass 
ciation pour la formation technique professionnelle des filles 
de la région de But: création, entretien, défense, déve longe. 
ment des œuvres de formation technique et professinnelle des jeunes 
îles. Siège social: 11, rue Lesueur, Fougères. 





16 octobre 1953. Déclaration à a sous-préfecture de Fougères. Société 
des pêcheurs de la Vigne. But: pêche et chasse. Le lieu ds 
pêche se situe en Laignelet et pour la chasse dans l'arrondissement 
de Fougères. Siège social: 7, rue de la Caserne, Fougères. 





17 octobre 1953. Déclarati5n à la prélecture de l'Orne. L'Eveil. Put: 
> sum physique et sportive. Siège social: 6, rue Charles-Forget, 
es. 


48 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Cantine 
scolaire des pu de Saint-Nicolas-de-Bourgueil. But: servir 
un repas chaud à midi aux enfants qui fréquentent les écoles publi 
ques. Siège social: mairie de Saint-Nic)!as-de-Bourgueil. 





20 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sun 
Lot, Associ sportive automobile de Guyenne et du Villeneuvois 
But: répandre le goût des sports mécaniques par l’automobile, étu- 
dier les questions de nature à en favoriser le développement sur le 
Fes régional, et mettre à la dispositirn de ses membres toutes les 
acilités qui Îeur permettent d'en exercer la pratique. Siège sccial: 
café Tortoni, boulevard Georges-Leygues, Villeneuve-sur-Lot. 


21 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Groupe 
ment d'union professionnelle féminine. But: défendre et promouvot 
les intérêts des femmes de carrières libérales, commerciales et 
ae qu diverses. Siège social: chez Mlle Billet, 1, rue Gambhe!la, 
erdun. 


21 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes 
Association de pores d'élèves de l'école maternelle privee. Bi! 
rouper les cheïs de famille ayant la charge des enfants inscrits À 
"école, toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et 
moral à }l'école, aux familles et aux maîtres, l'entente avec lou 
2 associations semblables. Siège social: 58, rue Jules-Guesds, 
Abson. 





2 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
des fêtes de la commune de Rieucros. But: organiser les réjouissan- 
ces publiques: fêtes nationales et locales, défilés, manifestations 
sportives, touristiques ou artistiques, afin d'animer la vie locale el 
d'in‘éresser la jeunesse. Siège social: mairie de Rieucros. 


93 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de Lille. Association pour 
la défense des adhérents au crédit mutuel du bâtiment de la région 
lilloise. But : défeense et représeniation des intérêts des souscripteurs 
au crédit mutuel du bâtimen’. Siège soctr:: 1, place Victor-Ilas-?- 
broucq, Tourenine. 
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xtobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Les Amis d'Hem. 
21 « grouper tous les Hemois qui s'intéressent au développement, 
+ rospérité, à l'embellissement matériel et moral de la vin 
AA 4 siège social: mairie d’Hem. 





octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Dordog Comité 
2 bienfaisance de l'enfance malheureuse de Périgueux. cd” it: venir 

aide aux œuvres de bienfaisance de l'enfance malheureuse de 
PÉrigUeUX. Siège social: mairie de Périgueux. 





% octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de D'eppe. Cercle 
iique Dieppe. But: éducation populaire et sportive, pratique des 
sports 8 0 particulier du basket-ball. Siège social: école Louus-Vilet, 


Dieppe 

octobre 1953. Déclaration à la 4 du Rhône. Cantine 
œotaire de Fieurieux-sur-F Arbresle. soustraire les enfants des 
écoles aux fnte jes, sux dangers # la rue en leur distribuant 
va repas chaud midi. Siège social : école de garçons, Fleurieux- 


sar-! Arbresle. 





#7 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Syn- 
dicat d'initiative communal de Parigny. But: défense des intcrèts 
æmmunaux. Siège social: chez M. Guyot, le Dornaine, Parigny. 





æ octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Societé 
enembophile (Pigeon Sport — dus But: tir su pigeon. Siège 
social: mairie de la Haye-Pesnel. 





œ octobre 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Vienne. Union 
willettoise. But: pralique des sports. Siège social: café Sauze!, 
Yillette-d’Anthon. 





%æ octobre 1953. Déclaration à la 4 "r# ture d'Aultun. AsSsocia- 
fon d'enseignement libre du Creusot t: organiser par tous les 


moyens appropriés le fonctionnement matériel de l'Institution creu- 





stine d'enseignement secondaire. Siège social: 41, rue Victor-Hugo, 
ke Creusot, 








& octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 

des crieurs vendeurs de la « Dépêche du Midi ». Bul: entr'aide des 
hrs \érents qui seraient dans le besoin. Siège social: bar Gambetta, 
à, rue Gambetta, Toulouse. 





% octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Comité muni- 
cipal d'aida aux vieillards sans ressources. Bul: venir en aide aux 
personnes âgées démunies de ressources ou économiquement faibles, 
habitant la commune, en leur distribution des secours en argent 
ou en nature. Siège social: mairie de foufflers. 


% octobre 1953. Déciaration à la sous-préfecture de Clamecy. Ski. 
Club Clamecy. But: pralique du ski. Siège social: marie de Clamecy. 





2 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Comédiens 
ambulants. But: <réalion d'une iroupe amaleurs particulièrement 
intéressée par les œuvres d'auteurs français d'Algérie. siège social: 
9, race Lu:ii, Alger, 





30 ortobre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ain. L'Avenir de 
Dompierre. Bul: propagande du théâtre amaleur. Siège social: chez 
M. Comtet, boulanger, à Dompierre-sur-Ain. 


2 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
de des des soscrinteurs et actionnaires du Crédit mutuel cu 
bäliment de la région du Sud-Ouest. But: défense des intérêts des 
adhérents ayant souscrit des contrats ou des actions au Crédit mutuel] 
du bâtiment. Siège social: 3, rue Paal-Bert, Bordeaux. 





® octchre 1953, Déclaration à la préfecture du Rhône. Maison des 
Prédicateurs et des missionnaires. But: aide aux yprédicateurs de 
Missions ouvrières. et rurales et aux missionnaires. Siège social: 
2, rue Sala, Lyon. 





A octobre 1953. Déclaration À la préfecture du Cher. Club des 
Supporters de la section de football de l'Union sportive florentaise. 
But: aide morale et financière à la. section de football de l’Union 
sportive florentaise, Siège. social: calé Barbon, avenue Gabriel- 
berdain, Saint-Fiorent. 





‘1 octobre 1953. Déclaration à la prélecture dn Rhône. Association 
des teinturiers imprimeurs et apnlicateurs de Lyon et de la région 
Pour l'application de la médecine du travail. But: étude, création 
et slion d'un. service médical inlerentreprises au bénéfice du 
os inel employé dans les entreprises adhérentes e1 dans le cadré 
: bligations légales de la médecine du travail. siège social: 
“, Place de la Comédie, Lyon. 
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s1 octobre 19%53, Déclaralion À la sous-préfe de Carpentras. 
os amicale des sapeurs- en d Entraigues But: perfec- 
fi ement, instruction du « 1rps ainsi subvention des frais 
üux c tes et concours. Siège © il : mairie d'Entraigues 





2 vembre 1953 Déclar n À la préfecture de Rennes Fédération 
d' enseignement technique indépendant féminin d'ille-et-Vilaine, Bu: 








r ious les movens ada 8, l les associall ur 1& 

{orma‘ion ménagère familiale et professic nelle des ji es du 
dé par lt d'il \ i JOUET socia 22, piare S An o 
Ri ‘ 
2 novembre 1955. Déclaration À Ja sousgréfecture d Grasse, 
Sonservatoire œæ musique et de déclamation. But: propager et attirer 
la jeunesse ve le goût de l'art musical sous toutes s forines 
Siège social: di, rue Droite, Grasse. 


à novembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité des 
fêtes des marchands ftorains. But: demand ?r et obtenir chaque année, 
pour seize jours euviron (?e quinzaine de décembre), l'auterisation 
d'instalter la galerie ouverte et éclairée : +. lai 3.-Courme: n entre 


le pont Lafayette et le pont Wilson : blir et éludier tous les 
moyens pour relever le niveat économi que et moral de la corpa- 
ration. Siège social: café Guten} erg, 13, rue des Quatre peaux 
Lyon. 





& novembre 1953. Déclaration à la pré'ecture de la Haute-Vienne. 








Union touristique du Limous:n. But: intensifier le tourisme dans 
le département. Siège soctal: 7, rue du Général-Cérez, Lanoges. 
s novembre 1953. Déclarati à la préfecture de la Haute-Vienne, 
Comité d'accueil re de Limoges. But: recevoir les étrangers 
et développer le tourisme, Siége socia 7, rue du G li-LErez 
Limoges 
ÿ novembre 1953. Déclaration à ‘ture de Gre! e, Athlé- 
tique lutte grenobloise. 1! ral s les s de combat 
sauf le judo. Siège social: gyu icipal, 2, 1 Berthe-de- 
Boissieux, Grenoble. 
wvembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Laire-In‘érieure. 

Bilaré-Ciub L Léon- ne But: initiation am billard: con I nes, 
championnat. Siège social: café Fami ial, 36, rue Léon-Jarmin, Nantes. 
4 noverbre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente, Ami- 
cale d'entr'aide des re combattanie des dei 1X guerres d’ Hiersac. 
Bu grouper les anciens combattants et défendre leurs intérèts 
maté rieis et Sociaux. siège si ial : mairie d Hiersac, 

s novembre 1953. Déclaration à Ja préfecture des Deux-Sèvres, 
Assocration des maisons familiales de Chet-Boutonne. But: éducation, 
orentation professionne'le, apprentissage et formation familiale des 
jeunes filles. Siège social: école publique de Chef-Boutonm 

5 novembre 1953. Déclaration à la préfecture s Pyrénées-Orientales. 
“spin des familles nombreuses et jeunes ji B it: aide aux 
familles mbreuses et jeunes ménages. siège social: ? rue de 


’Argenterie, Perpignan. 





5 novembre 1952. Dé ‘lara ion À la préfecture de Lille, Grenier tlam- 


borsartois. Bul: dévelo} _ nt de l'art chez les jeunes. Siège social: 
3, rue Ampère, Lambersart. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 143 octobre 1953 : page 9100, 
2e colonne, 12e insertion, Cercle rural de Saint-Germain-des- Champs, 
au lien de: « Déc aration à la sous-préfecture de Sens », lire: « sous- 
pré‘ecture d° Avallon » 





MODIFICATIONS 


21 juillet 1953 Dé laration à la préfecture de la Loire. Le Groupe. 
ment des ammiliés nord-a!ricaines de la Laire change son litre, qui 
devient Groupement d'action nord-africaine de la Loire, modi fle ses 

ituts et son ronseil d'administration et transfère son siège social 


c 
du 6, rue Mi-Carême, Saint-Etienne, au 52, rue Royet, Saint-Etienne 


15 octobre 1953. Déclaration à la pen ture de Montauban. L'Asso- 
ci _ de ne gr rar es du centre laïque des auberzes de la 
j unesse change son til qui devient Association dénartementale 


de = — de la jeunesse de Tarn-et-Garonne, section du Mo 

vernen jue des auberges je 11 je uneésse ventre tatq e des 
auberges ‘ la jeunesse et du plein air). siège Social: sh, avenue 
de Paris, Clo 





\auban, 


» re 193 Dé laration à la préfecture de Grenoble. L'associa- 
t On LE change son Utre, qni devient 
Société ‘Trochim Sports. Siège social: 60, rue Aunpère, Grenob'e 


Parxe — imersmens des jourueus oific els. st. quai Voltaire. 
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